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Orpéa fait sa pub dans les journaux locaux

Une page entière  dans  le  journal  local  pour  que le  directeur nouvellement  nommé 
expose bilans et projets ! 

L’occasion était trop belle pour une installation dans les départements les plus pauvres 
ou en voie  de  vieillissement  que sont  l’Aisne et  les  Ardennes !  Un état  des  lieux 
propice pour encaisser les bénéfices...

Ces établissements proposent de s’occuper de nos « aînés » :  Ehpad, Soins de 
suite  et  de  réadaptation…  Ce  qu’on  appelle  la  Dépendance...  Et  bientôt 
addictologie,  et  dans  certains  départements  ORPEA  s’occupe  aussi  de  la 
psychiatrie.

Ils « offrent » leurs « services »  pris en charge jusque là par le service public : 
soins de suite et de réadaptation  dans les hôpitaux, Ehpad communément appelés 
« maisons de retraite » pris en charge par les Conseils départementaux… 
Des services publics de plus en plus étranglés par une gestion gouvernementale 
les sommant de faire des économies... Des services publics qui se réduisent de 
plus en plus avec disparition de services et  d’établissements hospitaliers et dont 
le  budget  se  retrouve dans  le  rouge pour  ceux qui  restent...  Une gestion des 
personnels de plus en plus réductrice, des personnels en souffrance, au statut de 
plus en plus précaire, à formation réduite, des horaires fragmentés, des charges 
de travail conduisant au burn out ou aux démissions… 
Quelle aubaine pour les investisseurs privés !

Et au final des résidents sacrifiés…
Dans notre département, beaucoup de familles se sont tournées vers la Belgique faute 
de places et face à l’urgence de placement restée sans suite…

« S’occuper de nos aînés », comment ? 
une  offre  «hôtelière»  selon  les  publicités  que  le  livre  « les  fossoyeurs»  a 
dénoncée en mettant les points sur les « i » en 2022 :  maltraitances multiples 
révélées par des enquêtes minutieuses. Une honte !

 Une «offre» bien rémunérée :
près  de  50 % plus  chère  que  dans  le  public  (jusqu’à  2800  euros  contre  aux 
environs de 2000 dans le public… ) De quoi gaver les actionnaires qui ont mordu 
aux hameçons, mais en faisant les poches des usagers et des familles dans des 
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secteurs économiquement sacrifiés et  sans que les personnels profitent  de ces 
bénéfices… 

En pleine expansion dans l’Aisne et les Ardennes..
L’article du journal relève que l’enquête relatée dans le livre «les Fossoyeurs» 
fait mention « d’autorisations d’ouvertures et de négociations facilitées avec les 
autorités locales »et notamment « d ‘avoir obtenu du Conseil départemental un 
terrain quasiment gratuit à Charleville » et « sans obligation de réserver des lits 
aux bénéficiaires de l’Aide Sociale ».

De quoi se poser bien des questions sur les choix des élus !
Et  si  Orpéa  en  a  pris  un  coup  avec  toutes  ces  révélations,  le  Directeur 
nouvellement  nommé  salue  l’arrivée  de  la  MAIF  (Mutuelle  assurance  des 
Instituteurs) et de la MACSF (mutuelle d’assurance des professionnels de santé) 
qui vont permettre « de disposer de nouveaux moyens financiers » et de « rétablir 
la confiance »…

Voilà où passe l’argent de ces mutuelles : à renflouer le secteur privé et en 
corollaire, les actionnaires ???

Et en conclusion
Ce  Monsieur  ajoute  que  finalement   si  les  prix  paraissent  trop  élevés,  il  faut 
simplement augmenter l’aide sociale qui est nettement insuffisante ! 

Certes, la prise en charge de l’autonomie doit dépendre de la solidarité nationale et la 
Coordination  Nationale  des  Comités  de  défense  des  Hôpitaux  et  Maternités  de 
proximité  dont  fait  partie  notre  comité  revendique une augmentation des  dépenses 
publiques  pour  l’autonomie  (qui  devrait  d’ailleurs  être  géré  dans  le  cadre  de 
l’Assurance  Maladie  où« chacun  cotise  selon  ses  moyens  et  reçoive  selon  ses 
besoins ») mais dans le cadre d’un service public :  la Sécurité Sociale n’est pas là 
pour être la vache à lait des intérêts privés.


